MODÈLE DE CONTRAT DE PRESTATIONS DE SERVICES
Interventions en établissement scolaire privé
Modèle conçu pour un établissement scolaire privé (sous ou hors contrat), qui reste libre de contractualiser avec le praticien de son choix.
Selon la fréquence de l'intervention, les démarches administratives préalables diffèrent :
· Intervention ponctuelle (une séance isolée, ou une courte série sans caractère répété) : l'autorisation du chef d'établissement suffit généralement.
· Intervention régulière (séances récurrentes sur une période donnée, intégrées à un projet d'établissement) : une convention et, selon les cas, un agrément auprès des autorités académiques (rectorat, DASEN) peuvent être requis, notamment pour les établissements sous contrat.
Il appartient à l'Établissement de déterminer, au regard de son propre statut et des modalités envisagées, les démarches applicables (voir à ce sujet les articles 3 et 12 du modèle ci-dessous).
Avant signature, je vous recommande de demander à l'Établissement une confirmation écrite que les démarches nécessaires ont été accomplies ou sont en cours.
COMMENT ADAPTER CE MODÈLE DE CONTRAT 
-  Les textes en bleu italique sont des recommandations : à supprimer après lecture. 
- Les indications entre [crochets] sont à remplacer par vos informations personnelles / vos choix. 
- Les options sont clairement indiquées et numérotées : OPTION 1   OPTION 2     
  Conservez celle / celles qui vous conviennent et supprimez l’autre / les autres.  
- Supprimez ce cadre une fois le document adapté.
____________________________________________________________________________________________

CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICES 
Référence : [XXXX] - Date : [JJ/MM/AAAA]


Entre les soussignés,
D'une part,
[Nom de l'établissement], établissement d'enseignement privé [sous contrat / hors contrat], dont le siège est situé [adresse complète], représenté par [Nom et qualité du représentant : chef d'établissement / directeur / directrice], dûment habilité(e) aux fins des présentes,
ci-après désignée "l'Établissement".
Et d'autre part,
[Nom, prénom du Praticien], sophrologue, [statut : microentrepreneur / profession libérale / société], immatriculé(e) sous le numéro [SIRET], demeurant [adresse complète], exerçant en qualité de prestataire indépendant, sans lien de subordination avec l'Établissement,
ci-après désigné(e) "le Praticien".
L'Établissement et le Praticien sont ci-après désignés ensemble les "Parties" et individuellement une "Partie".
Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 - OBJET
Le présent Contrat a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Praticien intervient au sein de l'Établissement pour réaliser des séances de sophrologie au bénéfice des élèves de l'Établissement (ci-après les "Élèves").
Les Séances ont pour finalité d'accompagner les Élèves dans la gestion du stress, des émotions et de la concentration. Elles ne constituent en aucun cas un acte médical, un diagnostic, ni un traitement psychothérapeutique, et ne se substituent pas à un suivi médical, psychologique ou psychiatrique le cas échéant nécessaire. Le Praticien n'est ni médecin, ni psychologue, ni psychothérapeute au sens de la loi n° 2004-806 du 9 août 2004.
Le présent Contrat régit exclusivement la relation entre l'Établissement et le Praticien. Il ne crée aucun lien contractuel direct entre le Praticien et les Élèves ou leurs représentants légaux, la participation de chaque Élève étant subordonnée au consentement préalable de ses représentants légaux dans les conditions prévues à l'Article 6.
ARTICLE 2 - CHAMP D'APPLICATION
Le présent Contrat s'applique exclusivement aux Séances de sophrologie réalisées par le Praticien au sein de l'Établissement ou pour son compte, qu'elles se déroulent sur le temps scolaire, périscolaire ou extrascolaire.
Il ne s'applique pas aux relations que le Praticien pourrait nouer, en dehors de l'Établissement, avec des familles d'Élèves qui solliciteraient un accompagnement individuel à titre privé ; une telle relation relèverait des conditions générales de vente propres au Praticien, distinctes du présent Contrat.
ARTICLE 3 - CADRE RÉGLEMENTAIRE ET AUTORISATION D'INTERVENTION

Le Praticien intervient en qualité d'intervenant extérieur au sein de l'Établissement, dans le cadre défini par le présent Contrat. L'Établissement s'assure que cette intervention est conforme à la réglementation qui lui est applicable, notamment au regard de son statut (établissement sous contrat ou hors contrat) et des règles relatives à la participation 
ARTICLE 4 - VÉRIFICATION DE MORALITÉ ET PROTECTION DES MINEURS
4.1 Vérification préalable
Préalablement à sa première intervention, le Praticien remet à l'Établissement un extrait de bulletin n°3 de son casier judiciaire, daté de moins de [3 mois]. L'Établissement se réserve le droit de refuser ou de mettre fin à l'intervention du Praticien en cas de mention incompatible avec l'exercice d'une activité auprès de mineurs.
4.2 Modalités garantissant la sécurité des Élèves
· Les Séances individuelles se déroulent dans un espace visible depuis l'extérieur (porte vitrée ou entrouverte), sauf disposition contraire expressément validée par l'Établissement ;
· Le Praticien ne reste jamais seul avec un Élève en dehors des horaires et du lieu prévus pour la Séance ;
· [Un membre du personnel de l'Établissement peut être présent ou à proximité immédiate durant les Séances, notamment pour les Élèves les plus jeunes] ;
· Avant la première intervention du Praticien, l'Établissement lui communique son règlement intérieur ainsi que les protocoles de sécurité et de protection de l'enfance en vigueur au sein de celui-ci. Le Praticien s'engage à en respecter les termes et à se conformer aux obligations en découlant.
4.3 Obligation de signalement 
Conformément à l'article 226-14 du Code pénal, le Praticien, comme toute personne ayant connaissance de sévices ou privations infligés à un mineur, a l'obligation de signaler sans délai à l'Établissement ainsi qu'aux autorités judiciaires ou administratives compétentes tout élément laissant supposer qu'un Élève est en danger ou victime de maltraitance.
Le Praticien informe l'Établissement de tout signalement effectué.
ARTICLE 5 - MODALITÉS D'EXERCICE ET FORMAT DES SÉANCES
5.1 Les Séances sont réalisées en présentiel, dans les locaux de l'Établissement, [adresse / site concerné]. Prévoir une liste d'adresses si l'Établissement a plusieurs sites sur lesquels vous devrez vous rendre. 
[OPTION A - Séances collectives]
5.2 Séances collectives 
Elles sont organisées par classe ou groupe d'Élèves. 
Pour qu'une Séance collective programmée ait effectivement lieu : 
nombre d'inscriptions minimum : [X] Élèves
nombre maximum : [X] Élèves.
Les Séances collectives durent [X minutes].

Si le nombre d'inscriptions minimum n'est pas atteint, l'Établissement en informe le Praticien au moins [X, par exemple 72] heures avant la séance. 
L'Établissement peut décider d'annuler la séance ou les Parties peuvent, d'un commun accord écrit, décider de la maintenir. 

[OPTION B - Séances individuelles]
5.3 Séances individuelles 
Des Séances individuelles sont proposées aux Élèves identifiés par [l'Établissement / l'infirmerie scolaire / le CPE / la famille avec l'accord de l'Établissement]. 
De telles Séances durent [X minutes].

[Options cumulables - FIN OPTIONS]
[ OPTION ] 
5.4 Mise à disposition d'un espace par l'Établissement 
L'Établissement met à disposition du Praticien un espace dédié [salle, infirmerie, autre], répondant aux conditions de sécurité et de visibilité prévues à l'Article 4.2, pour la durée des Séances. Cette mise à disposition est consentie à titre gratuit et n'emporte aucun droit locatif au bénéfice du Praticien.
[ FIN OPTION ] 

5.5 Le Praticien organise ses interventions dans le respect du calendrier scolaire [national / de l'académie / propre à l'Établissement] et des horaires arrêtés avec l'Établissement conformément à l'Article 7.
Une fois cet article 5 personnalisé, pensez à vérifier la bonne numérotation des sous-articles.
ARTICLE 6 - MODALITÉS LIÉES AUX ÉLÈVES BÉNÉFICIAIRES
6.1 Désignation des Élèves
L'Établissement détermine, seul ou en concertation avec l'infirmerie scolaire et/ou le Praticien, les classes ou Élèves pouvant bénéficier de Séances de sophrologie. La participation d'un Élève aux Séances est facultative et ne peut en aucun cas lui être imposée.
6.2 Consentement des représentants légaux
Aucun Élève ne peut participer à une Séance sans l'accord préalable et exprès du ou des titulaires de l'autorité parentale, recueilli au moyen d'un formulaire d'autorisation parentale préalablement rédigé par le Praticien (ci-après le "Formulaire") et diffusé par l'Établissement. Ce Formulaire couvre notamment :
· l'information sur l'objet, le déroulement et le caractère non médical des Séances ;
· l'information sur le traitement des données à caractère personnel de l'Élève, conformément à l'Article 15 ;
· les informations de santé pertinentes à compléter pour l'adaptation et la sécurité des Séances;
· le recueil exprès de l'autorisation de participation, signée par le ou les titulaires de l'autorité parentale.
L'Établissement : 
- transmet au Praticien, avant chaque Séance, la liste des Élèves autorisés à y participer;
- communique à chaque Élève le modèle de Formulaire à faire compléter par le ou les titulaires de l'autorité parentale.

Le jour de la Séance, le Praticien récupère directement auprès des Élèves les Formulaires complétés et signés. À défaut, le Praticien ne peut autoriser l'Élève concerné à participer à la Séance.

6.3 Volume contractuel 
Clause facultative : à supprimer si l'Établissement ne souhaite pas s'engager sur un volume ferme.
L'Établissement garantit au Praticien la réalisation d'un volume minimum de [X] Séances sur la période de validité du Contrat (ci-après le "Volume Minimum Garanti"), dans les conditions de facturation prévues à l'Article 9.
ARTICLE 7 - PLANNING - RÉSERVATION
Le planning des Séances est arrêté d'un commun accord entre les Parties en début [d'année scolaire / de trimestre ], en tenant compte du calendrier scolaire, des vacances et des jours fériés.
Toute modification du planning est notifiée par l'Établissement au Praticien dans un délai minimum de [X] jours, sauf en cas de force majeure.
Les Parties conviennent d'utiliser [l'outil de gestion : agenda partagé / échanges par email à l'adresse [adresse email]] pour la coordination du planning et la transmission des listes d'Élèves autorisés mentionnées à l'Article 6.2.
ARTICLE 8 - ANNULATION ET REPORT DES SÉANCES
8.1 Annulation par l'Établissement
Toute Séance peut être annulée sans frais par l'Établissement jusqu'à [72] heures avant la date prévue. Passé ce délai, la Séance est due et facturée, sauf dans les cas prévus à l'Article 18. 
8.2 Annulation par le Praticien
En cas d'empêchement du Praticien (maladie, cas de force majeure), celui-ci en informe l'Établissement dans les meilleurs délais et propose un nouveau créneau. La Séance non réalisée n'est pas facturée, sauf si un remplaçant [disposant des qualifications et de l'agrément équivalents / le cas échéant] est proposé et accepté par l'Établissement.
8.3 Absence d'un Élève
L'absence d'un ou plusieurs Élèves inscrits à une Séance collective n'affecte pas la facturation de celle-ci, dès lors que le seuil minimum prévu à l'Article 5 reste atteint.
ARTICLE 9 - TERMES DE PAIEMENT
9.1 Tarif
Le tarif unitaire de référence est fixé à [X] € HT par Séance [individuelle / collective].
Les frais de déplacement du Praticien dans les locaux mentionnés à l'Article 5.1 sont inclus dans ce tarif.  Si l'article 5.1mentionne votre intervention sur plusieurs sites, vous pouvez prévoir des tarifs différents en fonction des frais de déplacement à supporter.
[OPTION - Prise en charge partielle par les familles]
À conserver uniquement si les Séances font l'objet d'une activité périscolaire optionnelle et payante pour les familles (ex. atelier du mercredi).
Lorsque les Séances sont proposées par l'Établissement dans le cadre d'une activité optionnelle facturée aux familles, l'Établissement demeure seul responsable de la facturation aux familles et du recouvrement des sommes dues par celles-ci. 
Le Praticien facture exclusivement l'Établissement, indépendamment des sommes effectivement perçues par ce dernier auprès des familles.
[FIN OPTION]
9.2 TVA
[ OPTION A - Franchise en base ]
Le Praticien déclare que la TVA lui est non applicable au titre de l'article 293 B du CGI. Les prix sont indiqués toutes taxes comprises (TTC).
[ OPTION B - Assujetti(e) ]
Les prix sont indiqués hors taxes (HT). La TVA au taux de 20 % est applicable. 
[FIN OPTIONS]
9.2 Facturation et paiement
Le Praticien adresse à l'Établissement une facture [mensuelle / trimestrielle], récapitulant les Séances réalisées. Les factures sont payables à [30] jours à compter de leur date d'émission, conformément à l'article L. 441-10 du Code de commerce. Délai de paiement maximum négociable (à la place de 30 jours prévus dans ce modèle) : 60 jours date d'émission de facture ou 45 jours fin de mois. 
9.3 Pénalités de retard
Tout retard de paiement entraîne, de plein droit et sans mise en demeure préalable, l'application d'une pénalité calculée sur la base d'un taux égal à trois fois le taux d'intérêt légal, ainsi qu'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 € conformément aux articles L. 441-10 et D. 441-5 du Code de commerce.
ARTICLE 10 - ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE DU CONTRAT
Le présent Contrat entre en vigueur à compter de sa signature par les deux Parties et est conclu pour [la durée de l'année scolaire [XXXX-XXXX] ] [une durée déterminée de [X mois] à compter de la signature du présent Contrat], sauf dénonciation par l'une des Parties dans les conditions prévues à l'Article 20.
ARTICLE 11 - CONFIDENTIALITÉ RENFORCÉE
Le Praticien s'engage à une stricte confidentialité concernant toute information relative aux Élèves dont il aurait connaissance dans le cadre de son intervention (état émotionnel, situation familiale, difficultés scolaires ou personnelles évoquées en Séance). Cet engagement ne fait pas obstacle à l'obligation de signalement prévue à l'Article 4.3 en cas de suspicion de maltraitance sur mineur. 
Cette obligation de confidentialité perdure après la cessation du présent Contrat, pour quelque cause que ce soit.


ARTICLE 12 - OBLIGATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT

12.1 L'Établissement est seul responsable de déterminer si l'intervention du Praticien est soumise à une autorisation, un agrément ou une convention spécifique auprès des autorités académiques compétentes (directeur académique des services de l'éducation nationale, rectorat), en fonction notamment de son statut (sous contrat ou hors contrat), du caractère ponctuel ou régulier de l'intervention, et du cadre dans lequel les Séances sont organisées (temps scolaire ou périscolaire).

L'Établissement déclare avoir accompli, ou s'engage à accomplir avant le début de l'intervention, l'ensemble des démarches administratives requises à ce titre. Le Praticien ne saurait être tenu responsable des conséquences d'un défaut d'autorisation qui serait requise et n'aurait pas été obtenue par l'Établissement.

12. 2 En outre, l'Établissement s'engage à :
· Mettre à disposition du Praticien un espace adapté à la réalisation des Séances, garantissant le respect des modalités de sécurité prévues à l'Article 4.2 ;
· Recueillir les autorisations parentales préalablement à toute participation d'un Élève, conformément à l'Article 6.2 ;
· Informer le Praticien de toute information dont il dispose et strictement nécessaire à la sécurité du déroulement des Séances (trouble médical connu, protocole d'accueil individualisé (PAI), et éventuelles contre-indications à la pratique de la sophrologie) ;
· Informer sans délai le Praticien de tout changement affectant le cadre réglementaire de son intervention (retrait d'agrément, modification du règlement intérieur) ;
· Régler les factures dans les délais convenus à l'Article 9.2.


ARTICLE 13 - OBLIGATIONS DU PRATICIEN

Le Praticien s'engage à :
· Réaliser les Séances avec soin, professionnalisme et dans le respect de son cadre déontologique ;
· Adapter le contenu et la durée des Séances à l'âge et à la maturité des Élèves concernés ;
· Ne jamais contraindre un Élève à participer ou à poursuivre une Séance ;
· Respecter le règlement intérieur de l'Établissement et les consignes de sécurité applicables aux intervenants extérieurs ;
· Signaler à l'Établissement tout élément relevant de son obligation de signalement prévue à l'Article 4.3 ;
· Maintenir en cours de Contrat la validité : 
- des éventuelles autorisations et agréments mentionnées à l'Article 3; 
- de l'assurance professionnelle mentionnée à l'Article 14.


ARTICLE 14 - RESPONSABILITÉ ET ASSURANCE

14.1 Obligation de moyens

Le Praticien est tenu d'une obligation de moyens dans l'exécution des Séances. Sa responsabilité ne saurait être engagée en cas de dissimulation, par l'Établissement ou la famille d'un Élève, d'une information médicale pertinente. Cette exonération ne dispense pas le Praticien de son obligation de vigilance pendant la Séance, qui s'applique quelles que soient les informations transmises.

14.2 Absence de contact physique

Le Praticien n'exerce aucun contact physique avec les Élèves pendant les Séances, sauf intervention rendue strictement nécessaire par une situation d'urgence mettant en jeu la sécurité d'un Élève.

14.3 Assurance

Le Praticien justifie, avant le début de son intervention, d'une assurance responsabilité civile professionnelle en cours de validité couvrant les dommages pouvant résulter de son activité.
L'Établissement déclare être couvert par une assurance responsabilité civile couvrant :
· les dommages susceptibles d'être causés aux Élèves pendant le temps scolaire et périscolaire, y compris pendant les Séances de sophrologie ;
· les dommages susceptibles d'être causés par un Élève, notamment au Praticien ou à un autre Élève, pendant le déroulement des Séances.

14.4 Répartition des responsabilités

L'Établissement demeure responsable de la surveillance générale des Élèves, y compris pendant le déroulement des Séances, sauf disposition contraire expressément convenue par écrit entre les Parties pour une Séance déterminée.

14.5 Incident en cours de Séance

En cas d'incident survenant pendant une Séance (malaise, comportement d'un Élève incompatible avec la poursuite de la Séance, etc.), le Praticien interrompt la Séance si nécessaire et en informe sans délai le référent désigné par l'Établissement. L'Établissement demeure responsable de la prise en charge immédiate de l'Élève concerné, conformément à ses propres protocoles internes.
ARTICLE 15 - PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES DES ÉLÈVES
15.1 Responsable de traitement
Le Praticien agit en qualité de responsable de traitement pour les données à caractère personnel des Élèves qu'il collecte dans le cadre des Séances (formulaire d'autorisation parentale qu'il recueille, notes de séance), conformément au RGPD.
L'Établissement demeure responsable de traitement pour les données qu'il collecte et transmet au Praticien (listes d'Élèves, informations médicales, etc.). 
15.2 Consentement des représentants légaux
S'agissant de mineurs, aucune donnée personnelle relative à un Élève n'est traitée sans le consentement exprès du ou des titulaires de l'autorité parentale, recueilli dans les conditions prévues à l'Article 6.2.
Dans la mesure où les échanges en Séance sont susceptibles de révéler des données relatives à la santé physique ou mentale de l'Élève au sens de l'article 9 du RGPD, ces données ne sont traitées que sur la base de ce consentement explicite et pour les seules finalités de l'accompagnement en sophrologie.
15.3 Durée de conservation
Les données sont conservées pour une durée n'excédant pas celle nécessaire aux finalités poursuivies, et au maximum [jusqu'à la fin de l'année scolaire en cours + 1 an]. La durée que vous choisissez doit être proportionnée et justifiable par rapport à vos besoins de suivi.
15.4 Droits des représentants légaux
Conformément au RGPD, les titulaires de l'autorité parentale disposent, pour le compte de l'Élève mineur, d'un droit d'accès, de rectification, d'effacement, de limitation, de portabilité et d'opposition, qu'ils peuvent exercer directement auprès du Praticien.
ARTICLE 16 - PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
Les supports, méthodes, protocoles et contenus pédagogiques utilisés par le Praticien dans le cadre de ses interventions demeurent sa propriété intellectuelle exclusive.
L'Établissement ne peut reproduire, diffuser ou exploiter ces supports, en tout ou partie, en dehors du cadre strict du présent Contrat, sans l'autorisation écrite préalable du Praticien.
[ OPTION ] 
· Remise de supports aux Élèves :
Le cas échéant, le Praticien remet aux Élèves des fiches d'exercices, supports de visualisation ou résumés de séance (ci-après les « Supports »).
Les Supports sont remis à titre gratuit et pour un usage strictement personnel de chaque Élève. Ils ne peuvent être :
- reproduits, diffusés ou partagés avec des tiers ;
- utilisés à des fins commerciales ou professionnelles ;
- modifiés, adaptés ou intégrés à d'autres supports sans l'accord écrit du Praticien.
De tels engagements seront rappelés aux Élèves sur chaque Support ou dans un document d'accompagnement.
[ FIN OPTION ] 

ARTICLE 17 - NON-SOLLICITATION ET ABSENCE DE CONTACT HORS CADRE
Le Praticien s'interdit tout contact direct avec un Élève en dehors du cadre strict des Séances organisées avec l'Établissement, notamment via les réseaux sociaux, messageries personnelles ou tout autre moyen de communication, sauf accord exprès et encadré de l'Établissement et des représentants légaux.
Pendant la durée du Contrat et pendant [X mois] suivant son terme, le Praticien s'interdit de démarcher directement les familles d'Élèves de l'Établissement pour leur proposer un accompagnement individuel payant. Toutefois, le Praticien est en droit de répondre aux sollicitations spontanées des familles d'Élèves.
ARTICLE 18 - FORCE MAJEURE
Les obligations des Parties sont suspendues en cas de force majeure, au sens de l'article 1218 du Code civil (incluant notamment une fermeture de l'Établissement décidée par les autorités administratives ou académiques). La Partie concernée en informe l'autre dans les meilleurs délais. Si la force majeure perdure au-delà de [2 mois], le Contrat peut être résilié sans indemnité, les prestations non exécutées n'étant pas facturées.
ARTICLE 20 - RÉSILIATION
20.1 Résiliation pour manquement grave
En cas de manquement grave de l'une des Parties à ses obligations, non réparé dans un délai de [X] jours suivant une mise en demeure restée infructueuse, l'autre Partie peut résilier le Contrat de plein droit, sans préjudice de tout dommage et intérêt.
20.2 Résiliation pour convenance
Chaque Partie peut résilier le Contrat à tout moment à sa convenance, moyennant un préavis écrit de [X] jours.
20.3 Conséquences de la résiliation
Les Séances régulièrement réalisées jusqu'à la date de résiliation sont dues et facturées dans les conditions de l'Article 9. La résiliation du Contrat n'affecte pas les obligations de confidentialité et de protection des données personnelles, qui perdurent conformément aux Articles 11 et 15.
ARTICLE 21 - MÉDIATION ET RÈGLEMENT DES LITIGES
En cas de difficulté d'interprétation ou d'exécution du présent Contrat, les Parties s'efforceront de trouver une solution amiable. À défaut, le litige sera porté devant la juridiction compétente selon les règles de droit commun.
ARTICLE 22 - DROIT APPLICABLE
Le présent Contrat est soumis au droit français.
ARTICLE 23 - MODIFICATION DU CONTRAT
Toute modification du présent Contrat fait l'objet d'un avenant écrit, signé par les deux Parties.
ARTICLE 24 - INTÉGRALITÉ DU CONTRAT
Le présent Contrat, ainsi que ses éventuelles annexes, expriment l'intégralité de l'accord entre les Parties et annulent et remplacent tout accord antérieur, écrit ou oral, portant sur le même objet.

Fait en deux exemplaires originaux, à [lieu], le [date].

Pour l'Établissement
Nom et qualité du signataire : ______________________________


Pour le Praticien
Nom : ______________________________
